
c
hi

ffr
e

s  
c

lé
s

20
21

entretenir et 
restaurer le 

patrimoine 
protégé

action  
de l’État en 
Auvergne- 
Rhône-Alpes

Opérations (hors plan de relance)
Entretien – Études préalables – 
Restauration  | dont 529 menées en zone rurale

709
75%  
des opérations 
menées dans  
les communes  
de - 10 000  
habitants

25%  
des opérations 
menées dans  
les communes  
de + 10 000  
habitants

Répartition par type d’opérations

238 
opérations  
d’entretien

178  
études 

préalables à 
des travaux de 

restauration

213  
opérations de 
restauration 

d’édifices

80  
opérations de 

restauration d’objets 
mobiliers (peinture, 
sculpture, meuble, 

objets, orgues, 
machines…)

Budget DRAC 
Auvergne-Rhône-Alpes
dédié à l’entretien et à la restauration 
des monuments historiques (édifices et 
objets mobiliers)

22,398 M€

30%25%34% 11%

8,043 M€
Investis 
dans les 
communes  
de + 10 000 
habitants

14,355  M€
Investis  
dans les  
communes  
de - 10 000  
habitants

36%64%
soit

soit

soit
soit

soit

soit

Répartition par type de  
propriétaire de monuments  
historiques : 

En fonction du dynamisme partenarial des territoires, de la 
richesse patrimoniale et du degré de maturité des projets de 
restauration, le nombre d’opérations et la répartition des crédits 
de l’État par département évoluent d’une année sur l’autre.

© DRAC Auvergne-Rhône-Alpes

propriétaire  
État

propriétaire  
public  

(collectivité  
territoriale)

propriétaire  
privé

10,996 M€

7,512 M€
34% 37,6%

336 opérations

267 opérations

moyens  |  opérations

3,889 M€ 106 opérations

17% 15%

49% 47,4%

ALLIER

1,9 9

DRÔME

1,6 7

ARDÈCHE

1,4 6

ISÈRE

2,5 11

SAVOIE

1,5 7

HAUTE-SAVOIE

0,645 3

AIN

0,97 4

RHÔNE 
& MÉTROPOLE 
DE LYON

5,2 24

HAUTE-LOIRE

1 5

CANTAL

1,6 7

PUY-DE-DÔME

2,9 13

LOIRE

0,818 4

Répartition géographique 
par

montants en M€ en %

8,596 M€
Crédits plan de relance

Dédiés à la restauration de monuments historiques  
et instruits pas la DRAC

Plan cathédrales
5,854 M€

Monuments historiques 
n’appartenant pas à l’État

2,732 M€


